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1. INTRODUCTION 
 
Le Secrétariat Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) 
a organisé avec l’appui du Mécanisme Mondial (MM) et l’initiative TerrAfrica une 
session parallèle en marge de la neuvième session de la Conférence des Parties 
(COP9) de la Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification 
(CCD) sur la gestion durable des terres (GDT) et les options de financement liés aux 
changements climatiques et la désertification en Afrique Centrale. 
 
L’objectif de la réunion a été de discuter et d’analyser les opportunités et les 
contraintes de mobiliser des ressources financières pour la GDT à travers des 
mécanismes de financement relatifs aux changements climatiques. La réunion a 
regroupé une quarantaine de participants, y compris les Points Focaux Nationaux de 
la CCD des pays membres de la COMIFAC participant à la COP 9. 
 
Conformément à son agenda (voir annexe 5.1), la réunion s’est déroulée suivant les 
articulations ci-après : 
• Cocktail ; 
• Mot d’ouverture du représentant de la COMIFAC ; 
• Présentations 

− Thème 1 : Activités d'atténuation et d'adaptation aux changements 
climatiques en Afrique Centrale et options pour améliorer l'accès aux 
financements liés aux changements climatiques et pertinents pour la CCD 

− Thème 2 : Intégration de la GDT dans les mécanismes REDD en Afrique 
Centrale ; 

− Thème 3 : Renforcement des capacités sur les options de financements 
liés aux changements climatiques pour la GDT ; 

• Discussion; 
• Clôture. 
 
La réunion s’est tenue sous la présidence de M. Chouaibou Nchoutpouen 
Représentant du Secrétariat Exécutif de la COMIFAC et a été modéré par M. Sven 
Walter, Chargé du Programme au MM. 
 
 
2. DEROULEMENT DES TRAVAUX 
 
2.1 Cérémonie d’ouverture 
 
La cérémonie d’ouverture s’est déroulée en deux phases : le cocktail 
d’ouverture offert aux participants par la COMIFAC et le mot d’ouverture du 
représentant du Représentant de la COMIFAC. 
 
Après le Cocktail, le modérateur a présenté l’objectif de la réunion et a introduit les 
différents présentateurs. Ensuite, il a informé les participants sur le programme 
d’appui du MM à la COMIFAC, qui a pour objectif de contribuer à la mobilisation des 
ressources pour la GDT en Afrique Centrale. 
 
Dans son mot de bienvenu, M. Chouaibou Nchoutpouen, Chargé de Programme 
Biodiversité et Désertification à la COMIFAC, a souhaité la bienvenue à tous les 
participants au nom du Secrétaire Exécutif de la COMIFAC empêché et a remercié le 
MM et les autres partenaires au développement pour leur appui multiforme apporté 
dans le cadre de la mise en œuvre de la CCD et du Plan d’Action sous régional pour 
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la lutte contre la dégradation des terres et de la désertification en Afrique Centrale 
(PASR/LCD).  
 
Il a ensuite rappelé la fonction de la COMIFAC en tant qu’institution de coordination 
technique pour la mise en œuvre du PASR/LCD et a souligné la place qu’occupent la 
désertification et la GDT dans le Plan de Convergence de la COMIFAC. Il a aussi fait 
allusion à quelques actions menées par la COMIFAC en collaboration avec le MM tel 
que : le programme sous-régional portant sur la mobilisation des ressources renforce 
la mise en œuvre du PASR/LCD et des Plans d’Action Nationaux (PAN) relatifs à la 
CCD à travers i) l’organisation des ateliers sur l’élaboration et la mise en œuvre des 
Stratégies de Financement Intégrées (SFI) et ii) la réalisation des études 
thématiques telles que l’étude sur la GDT et les options de financement liés aux 
changements climatiques. 
 
M Nchoutpouen a terminé son propos en rappelant aux participants, les objectifs de 
la session parallèle et a souhaité plein succès aux travaux. 
 
 
2.2 PRESENTATIONS 

2.2.1 Gestion des terres et les options de financem ent liés aux changements 
climatiques en Afrique Centrale 
M Robert Tipmann, Directeur du Service Conseil des Politiques d’EcoSecurities, a 
présenté les résultats principaux d’une étude réalisée par EcoSecurities qui a été 
commanditée par la COMIFAC et le MM sur la gestion des terres et les options de 
financement liés aux changements climatiques en Afrique Centrale.1 L’étude décrit la 
situation actuelle de l’application des mécanismes de financements liés aux 
changements climatiques pour la GDT en soulignant les synergies potentielles entre 
les différents secteurs impliqués dans la GDT (e.g. agriculture, forêt, développement 
rural) et les obstacles qui existent aux niveaux institutionnel, économique et politique 
et qui empêchent l’accès aux financements relatifs aux changements climatiques en 
Afrique Centrale. 
 
Après avoir présenté les différentes approches relatives aux mécanismes de 
financement liés aux changements climatiques – notamment la réduction des 
émissions causées par la déforestation et la dégradation (REDD) et l’agriculture, la 
foresterie et autres secteurs d’utilisation des terres (AFOLU), M. Tipmann a focalisé 
son exposé sur les conclusions et les recommandations de l’étude qui donnent des 
orientations claires à la COMIFAC, aux Points Focaux Nationaux de la CCD et aux 
partenaires au développement. Selon le présentateur, l’étude propose de 
• négocier la conception d’un futur mécanisme de financement REDD en vue de le 

rendre pertinent pour la CCD au regard du contexte d’Afrique Centrale ; 
• négocier à des fins d’obtention de la pleine inclusion du secteur AFOLU aux 

futurs accords climatiques ; 
• poursuivre les opportunités du marché volontaire au titre des projets d’atténuation 

pertinents pour la CCD ; 
• poursuivre les opportunités de financement REDD actuellement disponibles pour 

les activités pilotes ; 
• contribuer aux négociations sure les réformes supplémentaires du mécanisme 

pour un développement propre (MDP) dans le cadre des activités ou approches 
pertinentes pour la CCD ; 

                                                 
1 L’étude est disponible sur le site web du MM à http://global-mechanism.org/about-
us/kb/otherdocs. 
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• clarifier les besoins en financement liés aux activités d’adaptation et préparer 
l’opérationnalisation du fonds d’adaptation ; et 

• créer ou appuyer la création d’une « agence sur les changements climatiques » 
semi-autonome. 

 

2.2.2 Intégration de la GDT dans les mécanismes RED D en Afrique Centrale  
M Gaius Elemga Bolumbu Entanga, Assistant du Point Focal CCD de la République 
Démocratique du Congo (RDC) a présenté les expériences de la RDC concernant la 
mobilisation des financements liés aux changements climatiques pour la GDT. Il a 
souligné les liens forts entre les changements climatiques et la dégradation des 
terres et le rôle important de la GDT pour contribuer aux adaptations et atténuations 
relatifs aux changements climatiques. 
 
Il a ensuite présenté les diverses opportunités pour mobiliser des ressources 
financières (e.g. cadre institutionnel, cadre politique, marché volontaire, initiative 
climat/COMESA, AFOLU, REDD) ainsi que les synergies entre le Plan de 
Convergence de la COMIFAC et le Plan Décennal de la CCD. 
 
M Entanga a terminé son exposé en présentant des recommandations pour accroitre 
les financements pour la GDT au niveau pays, aux Points Focaux, à la COMIFAC et 
à la CCD (Secrétariat de la CCD et MM). Entre autres, il a recommandé le 
renforcement du cadre légal et institutionnel, la mise en œuvre d’une table ronde sur 
le sujet et le renforcement des capacités. 
 

2.2.3 Renforcement des capacités sur les options de  financements lié aux 
changements climatiques pour la GDT   
Mme Saveis Joze Sadeghian, Conseillère Technique du Programme Stratégique sur 
les Changements Climatiques du MM, a présenté le programme du renforcement 
des capacités du MM sur les options de financement lié aux changements 
climatiques pour la GDT. Elle a souligné les synergies entre les trois conventions de 
Rio (biodiversité, changements climatiques et désertification) et les opportunités 
d’accroitre les financements pour la GDT en appliquant les mécanismes de 
financement liés aux changements climatiques – y compris les fonds d’adaptation, 
MDP, les marchés volontaires, REDD et AFOLU. 
 
Afin d’accroitre les financements liés aux changements climatiques, le MM renforce 
les capacités des acteurs concernés, y compris les Points Focaux Nationaux de la 
CCD, dans différents domaines, notamment : 
• l’accès aux marchés contraignants et volontaires ; 
• l’utilisation des fonds d’adaptation ; 
• l’identification et l’élaboration des projets d’adaptation et d’atténuation ; et 
• l’analyse des approches REDD et AFOLU. 
 
Un programme de renforcement des capacités pour les pays d’Afrique Centrale est 
en préparation et sera mis en œuvre dans le premier semestre de 2009. 
 
 
3. DISCUSSION ET CLOTURE 
 
Suite aux trois présentations, une vive discussion s’est développée qui est axée sur 
les points suivants : 
• l’éligibilité et les défis d’élaborer des projets MDP relatifs à la GDT ; 
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• l’approche REDD+ ; 
• l’évolution des prix de carbone commercialisé ; 
• la collaboration des Points Focaux Nationaux de la CCD avec les Points Focaux 

de la Convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques au niveau 
national ; 

• les activités de l’EcoSecurities en République Centrafricaine ; 
• l’opportunité de mobiliser des fonds relatifs aux changements climatiques pour la 

GDT en Afrique de l’Ouest ; et 
• la nécessité de renforcer les capacités dans le domaine. 
 
Les présentateurs ont donné des clarifications et des informations supplémentaires 
sur les aspects mentionnés ci-dessus.  
 
En conclusion, le modérateur a noté l’importance du sujet abordé en soulignant les 
opportunités existantes pour mobiliser des ressources financières additionnelles 
relatives aux changements climatiques pour la GDT. Il a confirmé la disponibilité du 
MM de renforcer les capacités des acteurs concernés pour contribuer à mobilisation 
de ces ressources en Afrique Centrale et dans autres sous-régions.  
 
La session parallèle a été clôturée par une allocution prononcée par le Représentant 
de la COMIFAC qui a remercié les participants et les présentateurs pour leur 
participation active à la réunion et la qualité considérable du débat. 
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4. ANNEXES 

4.1 Programme 

 

 

 

 

 
 

SESSION PARALLELE 

 

GESTION DES TERRES ET OPTIONS DE FINANCEMENT LIES A UX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES EN  

AFRIQUE CENTRALE 

 
Date : Jeudi, 1 Octobre 2009 

Heure :  13:00 – 14:45 

Lieu : Salle 7 

AGENDA  

 
13H00 

 
Cocktail 

MOTS DE BIENVENUE 
13H15 • Introduction (Modérateur) 

• Mots de bienvenue (COMIFAC)  
PRESENTATIONS & DISCUSSION 

13H30 • Activités d'atténuation et d'adaptation aux changements climatiques en 
Afrique Centrale et options pour améliorer l'accès aux financements liés aux 
changements climatiques et pertinents pour la CCD (EcoSecurities) 

• Intégration de la GDT dans les mécanismes REDD en Afrique centrale 
(Point Focal CCD/RDC) 

• Renforcement des capacités sur les options de financements liés aux 
changements climatiques pour la GDT (Mécanisme Mondial) 

• Discussion 
CONCLUSIONS & CLOTURE  

14H30 • Conclusions (Modérateur) 
• Allocution de clôture (COMIFAC)  
 

PRESENTATIONS & DISCUSSONS EN FRANÇAIS / ANGLAIS 
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4.2 Mots de bienvenue de la COMIFAC 
 

SESSION PARALLÈLE ORGANISÉE EN MARGE DE LA COP9 DE LA CCD SUR LA 
GESTION DURABLE DES TERRES ET OPTIONS DE FINANCEMENT LIES AUX 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET DESERTIFICATION EN AFRIQUE CENTRALE 

 

Buenos Aires, 1er octobre 2009 
 

 
ALLOCUTION DE BIENVENUE DE MONSIEUR CHOUAIBOU 

NCHOUTPOUEN REPRESENTANT DU SECRETAIRE EXECUTIF DE LA 
COMIFAC  

  
 
Monsieur le Représentant du Directeur Général du Mécanisme Mondial de la 

Convention sur la Lutte contre la Désertification ; 

Monsieur le Représentant du Secrétaire Exécutif de la Convention sur la Lutte 

contre la Désertification ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations Internationales et 

Bailleurs de Fonds ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des pays de l’espace COMIFAC ; 

Distingués Invités ; 

Mesdames, Messieurs  
 

Le Secrétaire Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) 
n’a pas pu, du fait des contraintes de son agenda, être parmi nous ce jour. Il m’a donc 
chargé de dire un mot de circonstance à cet évènement qui nous rassemble en ce 
moment.  
 
C’est ainsi pour moi un réel plaisir et un honneur de prendre la parole en cette 
circonstance solennelle d’ouverture des travaux de la session parallèle de la 
COMIFAC sur la gestion durable des terres et options de financement lies aux 
changements climatiques et désertification en Afrique centrale. 
 

Permettez-moi au nom du Secrétaire Exécutif de la COMIFAC de vous souhaiter une 
chaleureuse bienvenue dans cette salle de conférence.   
 

Il me plaît d’exprimer la reconnaissance de la COMIFAC au Mécanisme Mondiale 
(MM) pour l’appui multiforme apporté à l’organisation de cette session parallèle.  
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Mesdames et Messieurs, 

Comme vous le savez, la Commission des Forêts d‘Afrique Centrale (COMIFAC) est 
l’institution de coordination technique pour la mise en œuvre de la CCD en Afrique 
Centrale. Ainsi, elle  a fait de la Lutte contre la Dégradation des terres et la 
Désertification l’une des priorités de son Plan d’Action sous-régional à savoir le Plan 
de Convergence. 
 

Conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification (CCD), les pays africains Parties doivent en plus des plans d’action 
nationaux, coopérer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes d’action 
sous-régionaux (PASR). Se fondant sur cette disposition, la COMIFAC a développé 
avec l’appui du Mécanisme Mondial et la GTZ, le PASR pour la sous-région Afrique 
Centrale.  
 
Le PASR permet ainsi de renforcer l’efficacité des plans d’action nationaux et de 
favoriser en même temps, les programmes conjoints comme la gestion des ressources 
partagées. Le PASR, tout comme le PAN apparaissent comme des cadres par 
excellence de planification et de coordination des interventions pour la gestion 
durable des terres dans la sous-région.  
 
De nombreux pays de l’espace COMIFAC disposent de PAN et leur mise en œuvre 
nécessite comme vous le savez, la mobilisation d’importantes ressources financières 
et le développement des capacités des nationaux. 
 
C’est pour cela que la COMIFAC a lancé en 2008, un programme sous-régional dédié 
à la mobilisation des ressources financières, avec l’appui du Mécanisme Mondial. Le 
principal objectif de ce programme est de contribuer à la mobilisation des ressources 
pour la mise en œuvre des PAN et du PASR-LCD en Afrique Centrale. Grâce à ce 
programme, des ateliers de formation des acteurs clés sur la stratégie de financements 
intégrée pour la gestion durable des terres ont été organisées. Aussi, une étude sur la 
gestion durable des terres et options de financement lies aux changements climatiques 
et désertification en Afrique centrale a-t-elle été réalisée.  
 
C’est le lieu de réitérer la gratitude de la COMIFAC à l’endroit du Mécanisme 
Mondial pour son soutien à la mise en œuvre des PAN et PASR dans la sous-région.  
 
 

Mesdames et Messieurs, 

L’étude sur la gestion durable des terres et options de financement lies aux 
changements climatiques et désertification évoquée précédemment a sur la base d’un 
certain nombre de constats, formulé des recommandations fort intéressantes. Dans le 
souci de partager ces informations, il nous a semblé opportun d’organiser un 
évènement parallèle lors de la dite conférence des parties.     
 

La présente session parallèle a donc pour objectif d‘échanger avec vous sur les 
conclusions de l’étude sus-mentionnée. Il s’agit plus spécifiquement de :  

- faire un tour d’horizon sur les activités d'atténuation et d'adaptation aux 
changements climatiques en Afrique centrale et les options pour améliorer 
l'accès aux financements liés aux changements climatiques ; 
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- faire le point sur le renforcement des capacités sur les options de financements 
liés aux changements climatiques pour la GDT ; 

- examiner la possibilité d’intégrer la gestion durable des terres comme un des 
champs d’application du REDD en cours de négociation dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies sur les changements climatiques. 

 
Conformément au programme, trois exposés seront présentés respectivement par un  
Représentant de Ecosecurities, le Point Focal CCD de la République Démocratique du 
Congo et un Représentant du Mécanisme Mondial. Je vous invite à suivre 
attentivement ces communications.  
 

Sur ce, je souhaite plein succès à nos travaux.  

Je vous remercie. 

 



4.3 Présentation « Activités d'atténuation et d'ada ptation aux changements 
climatiques en Afrique Centrale et options pour amé liorer l'accès aux 
financements liés aux changements climatiques et pe rtinents pour la CCD »  
 



Activités d'atténuation et d'adaptation aux 
changements climatiques en Afrique centrale et 
options pour améliorer l'accès aux financements 
liés aux changements climatiques et pertinents 
pour la CCD

UNCCD CoP 9, Buenos Aires, 1 Octobre 2009
Robert Tippmann, EcoSecurities Consulting

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Table des matières 
• Scope e méthodes de recherche 

• L’Afrique et financement lies aux changements climatiques 
- les marchés du carbone et d’adaptation

• Analyse sous-régionale de l'Afrique centrale

• Conclusions et recommandations

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Scope e méthodes de recherche
• La sous-région de l'Afrique centrale: Burundi, Cameroun, République 

Centrafricaine (RCA), Tchad, Congo, République démocratique du 
Congo (RDC), Guinée équatoriale, Gabon, Rwanda et Sao Tomé & 
Principe.

• Cette étude a pour objet:
– D'évaluer l'état des financements et des crédits liés aux changements 

climatiques en Afrique centrale en mettant l'accent sur les secteurs pertinentes 
pour la CCD;

– L'exercice de cartographie permettra de repérer dans quelle mesure le 
financement et les crédits liés aux changements climatiques ont pénétré dans la 
sous-région, dans quels pays et secteurs précis, et de localiser les lacunes et 
les besoins de financement.

– Il est à prévoir que ces résultats aideront les pays de la sous-région à formuler 
une stratégie facilitant leur accès aux crédits liés aux changements climatiques 
pour les zones pertinentes pour la CCD.

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Scope e méthodes de recherche
• Méthodes de recherche:

– Examen de rapports, de sites internet et d’articles de journaux sur le sujet, ainsi 
que entretiens téléphoniques avec des experts du marché carbone dans la 
sous-région concernée.

– L’expertise d’EcoSecurities sur le sujet a également été mise à contribution.
– Un accent particulier a été mis sur les liens entre la mise en place de la 

CCNUCC et de la CCD et leurs objectifs, sachant que le rapport entre le 
changement climatique, la dégradation des terres/désertification et la 
sécheresse est évident.

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Scope e méthodes de recherche
• Cette étude met l’accent sur des secteurs de synergie potentielle 

entre la CCNUCC et la CCD pour que les résultats de l'étude et ses 
recommandations soient les plus utiles pour la CCD et la 
communauté concernée. Ces secteurs sont les suivants: 

– sylviculture (par exemple reboisement, déforestation évité et gestion durable 
des forêts) 

– gestion durable des terres et agriculture ;
– atténuation, dont à travers des activités autres que la sylviculture telles que la 

substitution de combustibles et l'efficacité énergétique au niveau 
communautaire, et l'utilisation des biocarburants;

– adaptation à travers le renforcement de la résilience des écosystèmes et leur 
capacité à s'ajuster aux changements ; et

– éducation, sensibilisation, information et science.

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Scope e méthodes de recherche
• Cette étude analyse:

– comment l'Afrique a réussi à accéder aux marchés mondiaux du carbone et 
aux crédits d'adaptation, explore son potentiel d'atténuation et d'adaptation;

– les obstacles qui l'ont jusqu'à présent empêchée de bénéficier des 
financements destinés à lutter contre les changements climatiques; et

– décrit certaines institutions sous-régionales établies pour faciliter l'accès du 
continent aux crédits de lutte contre les changements climatiques.

• Les résultats des principaux travaux de recherche réalisés pour les 
besoins de cette étude:

– une évaluation du cadre institutionnel destiné, dans chaque pays, à soutenir les 
projets financés en matière de changements climatiques;

– la prévalence des projets en place d'atténuation et d'adaptation aux 
changements climatiques ayant été financés; et

– un examen des initiatives nationales et régionales visant à faciliter l'accès aux 
financements liés aux changements climatiques et leur pertinence pour la 
CCD.
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L’Afrique et financement lies aux changements 
climatiques - les marchés du carbone et d’adaptation
• En 2007, l'Afrique ne représentait que 2 % du nombre total de 

projets du MDP et du volume total de transactions de gré à gré sur 
le marché volontaire.

Activités enregistrées auprès du MDP par entité hôte en date  
du 06.02.2009 (adapté de : http://cdm.unfccc.int )

� à l’heure actuelle, aucun projet enregistré dans la sous-région d’Afrique 
centrale!

Distribution des volumes de transactions de gré à gré au sein du m arché
volontaire par site de projet en 2007 (adapté de : Hamilton et  al. 2008)

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Analyse sous-régionale de l'Afrique centrale

• Et ceci, en dépit du fait que la région offre un certain nombre 
d'opportunités, dont notamment le fort potentiel d'atténuation des 
gaz à effet de serre, avec des activités telles que:

– l’agriculture,
– la foresterie et autres utilisations des terres (AFOLU),
– l’énergie rurale, et
– l’efficience énergétique des foyers.

• Cependant, plusieurs obstacles ont limité l'accès de l'Afrique aux 
marchés du carbone jusqu'à ce jour, tels que: 

– Le manque de cadres gouvernementaux favorables dans la sous-région ;
– Une infrastructure inadéquate et une mauvaise gouvernance ;
– Une expérience et des capacités limitées concernant les marchés du carbone ;
– La portée limitée des projets du secteur AFOLU au niveau du MDP ;
– Le manque de développement industriel et la faiblesse des facteurs d’émission du réseau 

en Afrique ; et 
– Les coûts de transactions globalement élevés du développement de projets. 

© 2009 ECOSECURITIES GROUP PLC

Conclusions
• Les marchés du carbone ont peu progressé dans la sous-région d'Afrique 

centrale.
• Le cadre institutionnel offre des directives et des possibilités limitées pour 

lancée des projets sur les marchés carbone
• Les opportunités d'atténuations dans la sous-région sont en marge des 

marchés du carbone et de leur cadre actuel.
• Un fort accent est placé sur les potentialités de REDD dans la sous-région. 
• En dehors de REDD, peu d'activités sont soutenues dans les secteurs de 

l'agriculture et autre utilisation des terres.
• Les projets dans le secteur de l'énergie rurale pour les marchés du carbone 

sont presque absents de la sous-région. 
• Des financements d'adaptation limités ont atteint la sous-région.
• Les priorités d'adaptation doivent être fixées par tous les pays de la sous-

région. 
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Recommandations
• Négocier la conception d’un futur mécanisme de financement REDD en vue 

de le rendre pertinent pour la CCD au regard du contexte de l'Afrique 
centrale

– COMIFAC:
• d’identifier une position commune permettant d’inclure les terres forestières, à travers un 

mécanisme REDD, pertinentes pour la CCD (forêts à faible teneur en carbone, terres arides, etc.);
• agir en qualité d’organisme coordinatrice pour toutes les parties de la région en vue de promouvoir 

une position commune sur le plan international (CCNUCC) concernant REDD et l’inclusion des 
secteurs pertinents pour la CCD;

• communiquer les résultats des négociations internationales aux intervenants gouvernementaux 
concernés, de sorte que les politiques, législations et structures gouvernementales nationales 
puissent être modifiées et amendées.

– Points Focaux de la CCD:
• communiquer les zones d’intérêt et les besoins de la CCD aux points focaux de la CCNUCC 

nationaux, aux ministres de la COMIFAC et autres personnel gouvernemental concerné au titre 
d’un futur mécanisme REDD;

• fournir un feedback au sujet de l'élaboration de la position et des négociations sur REDD;
• evaluer la situation du pays relative aux activités REDD actuelles et identifier les zones de 

manques de connaissances, les besoins en capacité et les opportunités d'activités pilotes 
prometteuses;

• s’assurer que les résultats du processus de négociations internationales sont publiés et compris par 
toutes les personnes concernées.
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Recommandations
• Négocier la conception d’un futur mécanisme de financement REDD en vue 

de le rendre pertinent pour la CCD au regard du contexte de l'Afrique 
centrale

– Partenaires de développement:
• accroître le degré de sensibilisation, créer des capacités et fournir un soutien technique à tous les 

intervenants concernés au sujet des aspects de REDD pertinents pour la CCD;
• soutenir activement le développement de positions concernant les activités REDD pertinentes pour 

la CCD;
• soutenir et/ou lancer des activités REDD.

– Mécanisme mondial:
• soutenir le processus de la COMIFAC en apportant des contributions techniques aux débats et 

processus
• fournir des informations aux points focaux de la CCD concernant la pertinence pour la CCD des 

discussions et négociations sur REDD actuelles;
• soutenir le schéma conceptuel des activités REDD au sein des pays et les analyses des manques 

à pourvoir en vue de soutenir la préparation et la mise en œuvre des activités de création de 
capacités et d’activités pilotes concrètes;

• créer des partenariats ou collaborer avec les donateurs/partenaires de développement, y compris 
l'apport de cofinancements.
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Recommandations
• Négociation à des fins d’obtention de la pleine inclusion du secteur AFOLU 

aux futurs accords climatiques
– COMIFAC/COMESA:

• instaurer les discussions politiques et techniques nécessaires avec la COMIFAC et la COMESA en 
vue d’identifier une position commune visant;

• agir en qualité d’organisme coordinatrice pour toutes les parties de la région en vue de promouvoir 
une position commune sur le plan international;

• communiquer les résultats des négociations internationales aux intervenants gouvernementaux 
concernés, de sorte que les politiques, législations et structures gouvernementales nationales 
puissent être modifiées et amendées;

– Points Focaux de la CCD:
• identifier les zones de manques de connaissances, les besoins en capacité et les opportunités 

d'activités pilotes prometteuses;
• communiquer les zones d’intérêt et les besoins de la CCD aux points focaux de la CCNUCC 

nationaux, aux ministres de la COMIFAC et autres personnel gouvernemental concerné au titre de 
l’inclusion du secteur AFOLU à un futur accord climatique;

• fournir un feedback au sujet de l'élaboration de la position et des négociations sur AFOLU;
• doivent s’assurer que les résultats du processus de négociations internationales sont publiés et 

compris par toutes les personnes concernées
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Recommandations
• Négociation à des fins d’obtention de la pleine inclusion du secteur AFOLU 

aux futurs accords climatiques
– Partenaires de développement:

• sensibiliser tous les intervenants concernés de la CCD au sujet des aspects AFOLU pertinents 
pour la CCD;

• soutenir activement le développement de positions concernant les activités AFOLU pertinentes 
pour la CCD;

• soutenir des initiatives promouvant les secteurs tels que l’utilisation des terres, l’agriculture, l’
(agro)foresterie et l’énergie rurale telles;

• soutenir et/ou lancer des activités AFOLU.

– Mécanisme mondial:
• soutenir les discussions politiques et techniques tenues au sein de la COMIFAC et de la COMESA 

en fournissant des analyses sous-jacentes;
• fournir des informations aux points focaux de la CCD concernant la pertinence pour la CCD des 

discussions et négociations sur AFOLU actuelles;
• soutenir le schéma conceptuel des activités AFOLU au sein des pays et les analyses des manques 

à pourvoir en vue de soutenir la préparation et la mise en œuvre des activités de création de 
capacités et d’activités pilotes concrètes;

• créer des partenariats ou collaborer avec les donateurs/partenaires de développement, y compris 
l'apport de cofinancements.
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Recommandations
• Poursuivre les opportunités du marché volontaire au titre des projets 

d'atténuation pertinents pour la CCD
– Points Focaux de la CCD:

• sensibiliser les pays concernant les opportunités offertes par le marché volontaire et identifier 
d’éventuels projets d’atténuation;

• obtenir l'appui du gouvernement à l'égard de tout projet identifié;
• soutenir les projets identifiés en vue de trouver le financement nécessaire.

– Partenaires de développement:
• soutenir l’identification et la promotion des projets liés au marché volontaire du carbone;
• fournir des ressources techniques et financières aux projets identifiés;
• apporter un soutien au niveau des acquéreurs potentiels.

– Mécanisme mondial:
• fournir aux points focaux de la CCD des informations et documents relatifs aux marchés volontaires 

et soutenir directement les activités de sensibilisation et d’identification de projets;
• travailler en collaboration avec les gouvernements nationaux et les sensibiliser en vue de créer un 

climat d’investissement favorable ;
• soutenir le financement des opportunités de programmes ou projets;
• collaborer avec les partenaires de développement en vue d’identifier et de promouvoir 

conjointement les opportunités offertes par les marchés volontaires de la sous-région.
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Recommandations
• Poursuivre les opportunités de financement REDD actuellement disponibles 

pour les activités pilotes
– Points Focaux de la CCD:

• identifier quels sont les fonds liés aux forêts et à REDD actifs, déterminer quels sont leurs 
exigences de financement et promouvoir leur utilisation;

• identifier les opportunités de projets susceptibles de bénéficier des sources de financement REDD 
disponibles et fournir un soutien technique.

– Partenaires de développement:
• soutenir la conception du projet et la formulation des propositions de financement;
• soutenir les points focaux de la CCD à l’égard de l’identification des sources de financement 

possibles et des projets qualifiés.

– Mécanisme mondial:
• fournir aux points focaux de la CCD les documents et informations pertinents à l’égard de REDD et 

soutenir directement les activités de sensibilisation et d’identification de projets;
• soutenir le financement des opportunités de programmes ou de projets .
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Recommandations
• Contribuer aux négociations sur les réformes supplémentaires du MDP 

dans le cadre des activités ou approches pertinentes pour la CCD
– Délégations nationales/Points Focaux de la CCD:

• identifier les réformes du MDP nécessaires devant être discutées lors des négociations internationales;
• collaborer avec les délégations des autres parties en vue de collectivement plaider en faveur des réformes 

du MDP nécessaires.

– Points Focaux de la CCD:
• discuter avec les points focaux de la CCNUCC et leurs délégués et les informer des réformes du MDP 

nécessaires;
• sensibiliser les parties concernées au niveau gouvernemental su sujet des réformes du MDP nécessaires ;
• s’assurer que les résultats du processus de négociations internationales sont publiés et compris par toutes 

les personnes concernées.

– Partenaires de développement:
• sensibiliser tous les intervenants concernés de la CCD à l'égard du besoin de réforme du MDP;
• activement soutenir le développement de positions pour les pays concernés à l'égard des réformes du MDP.
• fournir des ressources techniques et financières, le cas échéant, en vue de garantir que les délégations 

participent et sont adéquatement préparées aux négociations climatiques en cours.

– Mécanisme mondial:
• fournir des informations aux points focaux de la CCD concernant les réformes du MDP nécessaires;
• Établir des partenariats ou collaborer avec les donateurs/partenaires de développement en fournissant un 

cofinancement.
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Recommandations
• Clarifier les besoins en financement lié aux activités d’adaptation et 

préparer l’opérationnalisation du Fonds d’adaptation
– Points Focaux de la CCD:

• s’assurer que les activités pertinentes pour la CCD sont incluses aux futures versions des PANA et 
des CN(I);

• soutenir les gouvernements en vue de pleinement intégrer les stratégies pertinentes pour la CCD à
leurs politiques nationales;

• Éduquer et sensibiliser les autorités nationales et locales à l'égard des opportunités de financement 
disponibles pour les projets d'adaptation auprès du Fonds d'adaptation;

• soutenir les programmes de formation des autorités locales et nationales en matière de projets 
d'adaptation et d'identification de projets, y compris l'élaboration de propositions de financement;

• fournir une assistance aux projets et programmes dans le cadre de l’élaboration concrète de 
propositions de financement liées aux programmes et projets d'adaptation.

– Partenaires de développement:
• fournir un soutien technique et financer dans le cadre des programmes de formation destinés aux 

personnels des autorités locales et nationales au sujet des opportunités de financement des projets 
d’adaptation auprès du Fonds d’adaptation;

• soutenir les gouvernements en vue d’intégrer pleinement les stratégies pertinentes pour la CCD à
leurs politiques nationales;

• fournir une assistance technique aux projets et programmes à l'égard de l'élaboration des 
propositions de financement des activités d'adaptation .
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Recommandations
• Clarifier les besoins en financement lié aux activités d’adaptation et 

préparer l’opérationnalisation du Fonds d’adaptation
– Mécanisme mondial:

• sensibiliser les pays et créer des capacités en collaboration avec d’autres partenaires de 
développement à l’égard des aspects techniques et exigences de diverses sources de financement 
d’activités d’adaptation, y compris le Fonds d’adaptation;

• fournir des informations aux points focaux de la CCD concernant les opportunités de financement 
offertes par le Fonds d'adaptation;

• en collaboration avec d’autres partenaires de développement, fournir une assistance technique aux 
projets et programmes au niveau de l'élaboration des propositions de financement des activités 
d'adaptation;

• fournir des directives au Conseil d’adaptation au sujet des besoins en promotion des 
investissements dans les secteurs de la dégradation des terres et de la gestion durable des terres 
et au sujet des opportunités tant d’atténuation que d’adaptation aux changements climatiques.
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Recommandations
• Créer ou appuyer la création d’une « agence sur les changements 

climatiques » semi-autonome
– COMIFAC/COMESA/ points focaux de la CCNUCC et CCD:

• organiser le développement d’une « agence sur les changements climatiques » pour la région. Déterminer le 
plein éventail des fonctions et responsabilités de cette agence et nommer un tiers impartial qui sera chargé
de sa gestion;

• discuter des besoins en matière d'opportunités de création de cette « agence sur les changements 
climatiques » au sein des actuelles structures de la COMIFAC ou de la COMESA. Discuter des 
responsabilités respectives de chaque organisme à l’égard des questions spécifiques prises 
individuellement (par exemple, la COMESA est responsable du secteur AFOLU et la COMIFAC de REDD) 
pour chacune des trois régions ou si un organisme distinct pour chaque région est nécessaire.

– Partenaires de développement:
• faciliter le dialogue sur la création d’une « agence sur les changements climatiques » spéciale en organisant 

des réunions à ces fins et en fournissant des ressources financières;
• fournir l’expertise nécessaire, en fonctions des demandes, en vue de déterminer l’éventail complet des 

fonctions et responsabilités de cette agence.

– Mécanisme mondial:
• soutenir le développement d’une « agence sur les changements climatiques » spéciale pour la sous-région 

d’Afrique centrale, tel que le fait déjà le MM dans le cadre de la conception de l’initiative/du fonds sur le 
climat de la COMESA, en s’assurant qu'une fenêtre d’investissement dans le secteur de la gestion durable 
des terres est clairement élaborée;

• fournir une assistance en matière de facilitation de dialogue entre la COMIFAC et la COMESA au titre de la 
séparation des travaux entre ces deux organismes.
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Robert Tippmann
Associate Director – Head of Consulting, EcoSecurities

Email:  robert.tippmann@ecosecurities.com
Phone: 0039 06 4227 2242

Merci beaucoup!
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4.4 Présentation « Intégration»de la GDT dans les m écanismes REDD en 
Afrique Centrale  
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INTEGRATION DE LA GESTION INTEGRATION DE LA GESTION 
DURABLE DES TERRES DANS LES DURABLE DES TERRES DANS LES 
MECANISMES REDD EN AFRIQUE MECANISMES REDD EN AFRIQUE 

CENTRALECENTRALE

SideSide eventevent sur la gestion des terres et options de financement lisur la gestion des terres et options de financement liéés aux s aux 
changements climatiques en Afrique centralechangements climatiques en Afrique centrale

01 01 OctobreOctobre 2009, Buenos Aires/Argentine2009, Buenos Aires/Argentine

ParPar

GaGaïïusus ELENGA BOLUMBU ENTANGAELENGA BOLUMBU ENTANGA
Msc. Sciences de lMsc. Sciences de l ’’EnvironnementEnvironnement

Expert et Assistant Point Focal National UNCCD_RDCExpert et Assistant Point Focal National UNCCD_RDC
Division DDivision Déésertification/Direction du Dsertification/Direction du Dééveloppement Durableveloppement Durable

MinistMinistèère de lre de l’’Environnement, Conservation de la Nature et TourismeEnvironnement, Conservation de la Nature et Tourisme

Jean ILUNGA    MUNENG  Jean ILUNGA    MUNENG  
Chef de Bureau  DChef de Bureau  D éésertificationsertification
Correspondant CST_UNCCD_RDCCorrespondant CST_UNCCD_RDC

Plan de lPlan de l’’exposexposéé

• Bref aperçu
• Opportunités et synergies de financement

– Plan de convergence COMIFAC

– Stratégie décennale UNCCD

• Initiatives financières du PFBC 
• Revue de la littérature à consulter
• Conclusion et recommandations

Bref aperBref aperççuu

• les problèmes liés au changement climatique global exacerbent la 
dégradation des terres qui à son tour accentuer ceux-ci

• Triplet avantage climatique restauration des terres dégradées(boisement et 
reboisement): réduction des émissions ; séquestration CO2; adaptation 
climat paysage( fourniture de services écosystémiques, amélioration de la 
régulation du cycle hydrologique,…)

• La réglementation et les marchés émergents laissent entrevoir de nouveaux 
débouchés pour la GDT en ce qui a trait à l’atténuation des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre

• Les meilleures pratiques à la GDT(agriculture durable, restauration des sols 
et terres dégradées, agroforesterie, gestion améliorée des ressources en 
eaux, des pâturages, …) peut réduire la vulnérabilité face à la variabilité et 
au changement climatique et aider les personnes à s’adapter

• La GDT renferme un vaste potentiel pour contribuer à l’adaptation au 
changement climatique et à l’atténuation des effets de ce dernier en Afrique 
subsaharienne mais seulement une très faible partie de ce potentiel est 
concrétisé actuellement.

• REDD: démarches incitatives des PMA(Décision 1/COP 13, 2007 
UNFCCC)

OpportunitOpportunitéés et synergies de financements et synergies de financement

• Opportunités:
– signature et ratification des conventions de RIO
– initiative Carbonne COMESA: possible intégration GDT dans le 

portefeuille des projets du secteur AFOLU 
– marchés du carbone volontaires au titre des projets d’atténuation 

pertinents pour la CCD
– financement REDD actuellement disponible pour les activités 

pilotes
– projets MDP novateurs et intégrateurs de GDT 
– partenariat CAADP/NAPAD et terre Afrique,
– recommandations UICN(COP14 UNFCCC)
– mécanisme hybride, lié au marché, TDRRM/Greenpeace à Bali.
– Forest Carbon Partnership Facility (FCPF)/BM 
– etc.

OpportunitOpportunitéés et synergies de financement(suite)s et synergies de financement(suite)

• Synergies:

– avec le Plan de Convergence de la COMIFAC

• Adapter les axes du Plan de convergence aux 
processus REDD. Et cela pour une meilleure 
gestion des ressources en terres

• axe stratégique 9 : Développement des 
mécanismes novateurs de financement (puits de 
Carbonne, protocole de Kyoto, trust funds, 
conversion de dettes PPTE,...)

OpportunitOpportunitéés et synergies de financement(suite)s et synergies de financement(suite)

– Avec le plan cadre stratégique décennal 
de l’UNCCD:

• Objectif stratégique 3
– Dégager des avantages généraux d’une mise en oeuvre

efficace de la Convention

• Objectif stratégique 4
– Mobiliser des ressources en faveur de la mise en œuvre 

de la Convention par l’instauration de partenariats 
efficaces entre acteurs nationaux et internationaux

• Objectif opérationnel 2
– Cadre d’action

• Objectif opérationnel 5
– Financement et transfert des technologies
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Initiatives financiInitiatives financièères du PFBCres du PFBC

• AFD-ONG  
• Congo Basin Forest Fund (CBFF), 
• Global Environment Facility (GEF), 
• WB-Forest Investment Program, 
• Prince’s Rainforest Project, 
• TDERM/Greenpeace  de Bali
• Recommandations UICN (Dec1/COP8, 

UNFCCC)
• etc ….

Revue de la littRevue de la littéérature rature àà consulterconsulter

• Le Livre rouge sur le REDD
• « Etude D’Eco Securities à l’initiative du Mécanisme Mondial:« Activités d’atténuation 

et d’adaptation aux changements climatiques en Afrique centrale et options pour 
améliorer l’accès aux financements liés aux changements climatiques et pertinents 
pour la CCD »

• Plan de Convergence COMIFAC (2003-2010) et autres textes y afférents
• « REDD dans le Bassin du Congo : une approche régionale » de MASSRD K. 

MAKAGA Etienne, Point focal Climat GABON, qui présente quelques propositions 
intéressantes.

• http://www.occ.gov.uk/activities/eliasch.htm
• www.greenpeace.org

• http://wbcarbonfinance.org/
• http://www.onfinternational.org/
• http://www.fern.org

• http://www.iddri.org/Publications/Collections/Idees-pour-le-
debat/The-fight-against-deforestation-(REDD)

• http://www.cirad.fr/fr/actualite/communique.php?id=814
• Etc.

Conclusion et recommandationsConclusion et recommandations

• Cercle vicieux Désertification/DDT et CC
• Un mécanisme REDD novateur et intégrateur de la 

dimension GDT 
• Malgré la pression continue pour que les forêts 

soient intégrées dans les mesures de 
commercialisation du carbone dans le cadre du futur  
accord international pour le climat, la recherche 
démontre de plus en plus clairement que l’attributi on 
d’un prix au carbone forestier ne suffira pas à sauv er 
les forêts ou à protéger le climat et pourrait donne r 
lieu à des accaparements massifs des terres, qui 
affecteraient négativement les populations 
forestières(FERN: Kate Dooley. Juin 2009).

RecommandationsRecommandations

• Au niveau Pays:

– Appuyer et aider à l’atteinte des objectifs 
PCSD

– Faciliter la création d’un cadre légal et 
institutionnel relatif au mécanisme REDD

– Tenu de Table ronde avec les bailleurs et les 
partenaires au développement de fonds a 
tous les niveaux(local, sous régional, régional 
et international):PT/CLE

• Aux Points Focaux
• Communiquer les zones d’intérêt et les besoins de la 

CCD aux points focaux de la CCNUCC nationaux, aux 
ministres de la COMIFAC et autres personnel 
gouvernemental concerné au titre d’un futur mécanisme 
REDD

• Évaluer la situation du pays relative aux activités AFOLU 
actuelles et identifier les zones de manques de 
connaissances, les besoins en capacité et les 
opportunités d'activités pilotes prometteuses

• Sensibiliser les pays concernant les opportunités offertes 
par le marché volontaire et identifier d’éventuels projets 
d’atténuation pertinents pour la CCD

Recommandations(suite)Recommandations(suite)

• COMIFAC
Appui politique et technique:

• mettre en place des mécanismes REDD dans le cadre
• d’un régime post-2012
• inclure la restauration des terres forestières dégradées
dans les futurs mécanismes REDD, pertinents pour la CCD 

• aider à la pleine inclusion du secteur AFOLU/COMESA aux 
futurs accords climatiques. 

• aider au développement d’une « agence sur les 
changements climatiques » pour la région. Déterminer le 
plein éventail des fonctions et  Afrique centrale

•
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• UNCCD( SE et MM)
– améliorer la coordination entre les différentes 

initiatives de financement appropriées pour le 
développement des mécanismes REDD 
novateurs et intégrateurs GDT

– faciliter les récentes initiatives bilatérales et 
multilatérales de financement novatrices de 
renforcement des capacités des PAF, dans le 
sens GDT, REDD et CC

MERCI POUR VOTRE AIMAIBLE ATTENTION

Photo ®Gaius ELENGA:  
Paysage Maringa_Lopori_Wamba/Landscape9PFBC

juin2006  13h23’
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4.5 Renforcement des capacités sur les options de f inancements liés aux 
changements climatiques pour la GDT » 
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Capacity building on financing options 
for SLM through climate change 

mechanisms 

Saveis Joze Sadeghian, Advisor Climate Change Programme 

Global Mechanism

1st October 2009, UNCCD COP 9

Links between Desertification, Biodiversity Loss and 
Climate Change

GM’s Climate Change Programme (CCP)

Ensure sustained adequate investment flows in 
Sustainable Land Management (SLM) for benefiting the 
rural livelihoods of populations living in fragile and/or 
degraded landscapes, through increasing co-financing 
from climate change financing mechanisms

Overall
Objective

GM’s Climate Change Programme (CCP)

� Efficiently include climate change related financing 
into national processes leading to investment 
frameworks supporting SLM 

� Build capacities to identify, formulate and implement 
financially feasible mitigation and adaptation projects in 
the agricultural, rural and land use sectors to benefit SLM 
and UNCCD implementation

�Make available expertise and knowledge on the 
applicability of current and/or emerging adaptation 
and mitigation financing mechanisms in Developing 
Countries to support the international UNCCD and 
UNFCCC policy dialogue

Specific
Objectives

Climate Change Financing Mechanisms
relevant to UNCCD

CC Mitigation

(Kyoto Protocol)

Adaptation

Internal
measures

Flexible 
Mechanisms

Joint Implementation

Commerce de permis 
d’émission 

Clean Development
Mechanism (CDM)

Strategies Instruments

Adaptation 
Funds

Bilateral and 
Multilateral
financing

Adaptation Fund (AF)

Least Developing
Countries Fund (LDCF)

REDD (Post 
Kyoto-2012) 

UNCCD

Special Climate Change 
Fund (SCCF)

CDM

Adaptation

Voluntary Carbon

Market

REDD

�Afforestation/ 

Reforestation

�Agriculture/Land 

use/Land use
change

�Energy

�Reducing

Emissions from
Deforestation and 
Degradation

�Agriculture/Land 
use/Land use

change

�Energy

�Agriculture/Land use/Land use Change

�Ecosystems

�Coastal Zones

�Water
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AFOLU in the Carbon Market

Kyoto Market

� CDM: Carbon sequestration

• Afforestation and 
Reforestation

� JI: Carbon sequestration and 
Conservation

• A/R + Revegetation, 
Cropland management, 
Forest Conservation

No soil protection

Voluntary Markets

� Carbon sequestration and 
Conservation

• A/R, Revegetation, Forest 
Conservation, Improved Forest 
Management, Improved 
Agricultural Management, 
etc...

Soil protection eligible

Training modules on the use of climate change 
financing mechanisms to support investment in SLM

Climate Change Adaptation and Mitigation concepts

� Background to climate change science and policy and link to the
UNCCD

� Climate change mitigation: the compliance and voluntary carbon 
markets

� Climate change adaptation: funding sources available and how to
access them

Training modules on the use of climate change 
financing mechanisms to support investment in SLM

Mitigation and Adaptation Project Opportunities in the          
Agricultural, rural and land use sectors

� Identification of adaptation/mitigation projects 

� Role of REDD

� Carbon projects

� How to identify realistic and promising project ideas and how to quantify 
them
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4.6 Mots de clôture 

 
DISCOURS DE CLÔTURE DE MONSIEUR NCHOUTPOUEN Chouaibou, 

Représentant du SECRÉTAIRE EXÉCUTIF DE LA COMIFAC 
 

Monsieur le Représentant du Directeur Général du Mécanisme Mondial de la 

Convention sur la lutte contre la Désertification ; 

Monsieur le Représentant du Secrétaire Exécutif de la Convention sur la lutte contre la 

Désertification ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des organisations internationales et Bailleurs 

de Fonds ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des pays de l’espace COMIFAC ; 

Distingués Invités ; 

Mesdames, Messieurs 

 

Votre participation très active et la qualité de vos contributions durant cette session 

parallèle ont été remarquables. Permettez-moi de saisir cette occasion au nom du 

Secrétaire Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) 

pour vous féliciter de l’excellent travail accompli au terme de cette rencontre. 
 

Qu’il me soit permis d’adresser mes sincères remerciements aux différents 

présentateurs qui nous ont édifiés sur la thématique qui était à l’ordre du jour.  
 

Nous venons là de franchir une autre étape décisive dans la définition des stratégies 

qui permettront à l’Afrique Centrale d’être mieux outillée pour mobiliser les 

financements nécessaires pour la mise en œuvre des PAN et du PASR-LCD. 

Je voudrais vous rassurer que les recommandations formulées à l’issue de cette 

session parallèle seront portées à la plus haute attention des autorités de la sous-

région.  
 

Qu’il me soit aussi permis de renouveler ma reconnaissance au Mécanisme Mondial 

pour son soutien à la réussite de cet évènement.  
 

Sur ce, je déclare clos les travaux de la session parallèle de la COMIFAC.   
 

Vive la coopération internationale, vive la coopération sous-régionale, vive la 

COMIFAC. Je vous remercie. 
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4.7 Liste des participants 








